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L’
article R.111-15 issu de la 
réforme des autorisations 
d’urbanisme reprend 
l’exigence déjà formulée 

dans l’ancien article R.111-14-2 
du Code de l’urbanisme mais en 
l’élargissant à l’ensemble des in-
térêts propres à la législation en-
vironnementale désormais codi-
fi és aux articles L.110-1 et L.110-2 
du Code de l’environnement. Ce 
nouvel article permet ainsi de 
concrétiser un lien juridique en-
tre les deux Codes, ce qui n’est pas 
sans poser des questions prati-
ques concernant les autorisations 
de construire.

MISE EN ŒUVRE DE 
L’ANCIEN ARTICLE R. 111-14-2 
DU CODE DE L’URBANISME 
L’ancien article R.111-14-2 avait 
pour objet d’éviter que la réalisa-
tion d’un projet ne porte une at-
teinte excessive à l’environnement. 
Il s’agissait, pour l’essentiel, de la 
protection des milieux naturels et 
des espèces de faune et de fl ore. 
Ces dispositions ont souvent été 
invoquées par les requérants mais 
le juge a très rarement annulé des 
permis de construire sur ce fonde-
ment. A cela, plusieurs raisons.

La lettre du texte
Le Conseil d’Etat a rappelé que 
l’article R.111-14-2 du CU ne per-
met pas à l’autorité administra-
tive de refuser une autorisation 
de construire mais seulement de 
l’accorder sous réserve du res-

pect de prescriptions spéciales 
(CE, 7 février 2003, « Société ci-
vile d’exploitation agricole Le 
Haras d’Achères II », n° 220215), 
à condition que celles-ci n’abou-
tissent pas à une transformation 
du projet nécessitant un nouveau 
permis de construire. Le débat ju-
ridique porte donc moins sur le 
principe même de la construction 
que sur les garanties apportées 
pour limiter ou corriger ses effets 
sur l’environnement. Ces garan-
ties doivent résulter des engage-
ments du pétitionnaire dans son 
dossier et des prescriptions qu’il 
appartient à l’administration de 
prendre (CE, 15 février 1999, « So-
ciété Omya », n° 181652). En ce qui 
concerne les éléments fournis par 
le demandeur, l’insuffi sance peut 
avoir pour origine une mauvaise 
qualité de l’étude d’impact lorsque 
celle-ci est exigée. Dans cette hy-
pothèse, le juge préfère sanction-
ner l’insuffi sance de l’étude d’im-
pact plutôt que la méconnaissance 
de l’article R. 111-14-2 (CE, 4 mai 
1988, « Epoux Sauveur-Cardoso », 
n° 65867 ; CAA Bordeaux, 12 juin 
2007, « GAEC de la Bidouze », n° 
04BX01218).

Installations classées
La portée de l’article R. 111-14-2 
du CU a sensiblement été réduite 
par la Haute Assemblée dans les 
cas où la construction porte sur 
une installation classée. Dans ces 
hypothèses, en effet, le Conseil 
d’Etat considère que les préoccu-
pations environnementales ont, en 
principe, déjà été prises en compte 
par le préfet à travers l’instruction 
et les éléments de l’autorisation 
d’exploiter (CE, 13 juillet 2006, 
« Société Ocreal », n° 269720). En 
cas de référé-suspension contre le 
permis d’une installation classée 
soumise à autorisation, la Haute 
Assemblée va jusqu’à admettre 
que la méconnaissance de l’arti-
cle R. 111-14-2 n’est pas suscepti-

ble de constituer en soi un moyen 
de suspension du permis (CE, 15 
février 2007, « Syndicat d’agglomé-
ration nouvelle Ouest-Provence », 
n° 294852).

Une portée limitée
L’article R.111-14-2 ne s’est ja-
mais vu reconnaître une portée 
importante du fait même de son 
objet cantonné à la protection des 
milieux naturels, des espèces de 
faune et de fl ore et, dans certains 
cas, à la prévention des nuisances 
sonores (CE, 20 janvier 1993, « As-
sociation de défense de l’environ-
nement Chaume-Courchamp », 
n° 125569).
D’une part, le service instructeur, 
ne pouvant instruire le projet de 
construction au regard de la ré-
glementation sur les installations 
classées (CAA Bordeaux, 18 oc-
tobre 2007, « Commune de Fe-
nouillet », n° 05BX00734), cet ar-
ticle n’a jamais été utilisé pour 
aborder les aspects environne-
mentaux déjà examinés à travers 
la police des installations classées. 
D’autre part, la portée limitée de 
l’article R.111-14-2 résulte aussi 
de l’absence de référence aux 
principes généraux du droit de 
l’environnement mentionnés aux 
articles L.110-1 et L.110-2 du Code 
de l’environnement. Ainsi, en rai-
son de l’absence de référence au 
principe de précaution, le Conseil 
d’Etat a jugé qu’un tel principe ne 
pouvait être invoqué aux fi ns de 
suspension ou d’annulation d’une 
autorisation de construire (CE, 
20 avril 2005, « Société Bouygues 
Télécom », n° 248233 (1). Toute-
fois, dans ses conclusions, le com-
missaire du gouvernement pre-
nait soin de préciser : « La réponse 
que vous apporterez aujourd’hui à 
cette question ne préjuge pas, se-
lon nous, celle que vous pourrez 
y apporter demain, à la lumière 
d’un nouveau contexte juridique » 
(AJDA, 6 juin 2005).

CODE DE L’URBANISME

La consécration des principes 
du droit de l’environnement 

L’ESSENTIEL

�  Le nouvel article R. 111-
15 du Code de 
l’urbanisme renforce 
la préservation de 
l’environnement dans les 
projets de construction et 
d’aménagement.

�  Lors du dépôt d’un 
permis de construire, 
le service instructeur, 
appliquant le principe 
de précaution, devra 
s’assurer que toutes les 
garanties ont bien été 
prises par 
le pétitionnaire. 

�  Ce principe pourra 
désormais être invoqué 
devant le juge en cas 
de risques de dommages 
graves et irréversibles à 
l’environnement. 

● Le permis de construire ou la décision prise sur 
déclaration préalable doit respecter les principes défi nis 
aux articles L.110-1 et 2 du Code de l’environnement.

● Il s’agit des principes du pollueur-payeur, de précaution, 
de droit à un environnement sain… et de tout ce qui 
concourt au développement durable.

● Toutefois l’administration ne peut pas refuser 
l’autorisation, mais seulement l’assortir de prescriptions 
spéciales.

PAR STEVE HERCÉ,  
Avocat à la Cour Cabinet Boivin 

et Associés
 ET LUC BARSKY 

Responsable de l’urbanisme et de 
l’habitat en collectivités locales
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Ce nouveau contexte juridique est 
précisément arrivé avec l’adoption 
des dispositions de l’article R.111-
15 du Code de l’urbanisme. 

CONTENU ET PORTÉE 
DU NOUVEL ARTICLE R. 111-15
L’article R.111-15 CU (qui s’appli-
que même en présence d’un do-
cument d’urbanisme) n’est ni une 
simple réécriture de l’article R.111-
14-2, ni un réajustement pour te-
nir compte du décret du 12 octobre 
1977 d’application de la loi de 1976 
relative à la protection de la nature. 
Il consacre les principes du droit de 
l’environnement dans le Code de 
l’urbanisme. Sur ce point, il est in-
téressant d’observer le glissement 
de rédaction entre les deux arti-
cles. Alors que l’article R.111-14-2 
précisait que le permis « est déli-
vré dans le respect des préoccupa-
tions d’environnement », l’article 
R.111-15 dispose que le permis 
ou la décision prise sur la déclara-
tion préalable « doit respecter » les 
préoccupations d’environnement. 
Parmi ces préoccupations, défi nies 
aux articles L.110-1 et L.110-2 du 
Code de l’environnement, fi gure le 
principe de précaution.

Le principe de précaution 
Ce principe pourra maintenant 
être invoqué en cas de risques de 
dommages graves et irréversibles à 
l’environnement, mettant un terme 
à la solution dégagée par le Conseil 
d’Etat dans l’arrêt précité « Société 
Bouygues Télécom ». Dans les af-
faires sensibles concernant, par 
exemple, les antennes relais, les li-
gnes haute tension, les construc-
tions sur d’anciens sites pollués, 
les constructions dans des zones 

à risques (inondation, glissement 
de terrain, incendie, risque techno-
logique, anciennes mines, etc.),  ce 
principe sera désormais au cœur 
des contentieux portés devant la 
juridiction administrative.
Toutefois, comme son prédéces-
seur, l’article R.111-15 ne permet 
pas à l’administration de refuser 
une autorisation de construire, 
mais seulement de l’assortir de 
prescriptions spéciales. Le prin-
cipe de précaution ne pourra donc 
être érigé en un principe d’absten-
tion ou d’inaction, mais permet-
tra, à l’inverse, au service instruc-
teur de s’assurer, sous le contrôle 
du juge, que toutes les garanties 
ont bien été prises par le pétition-
naire. Ce faisant, la lettre du nou-
vel article R.111-15 du Code de 
l’urbanisme est très exactement 

en phase avec les conclusions du 
Grenelle de l’environnement (2). 

Autres principes 
Parmi les autres « préoccupations 
d’environnement » de l’article 
R.111-15 fi gurent encore le prin-
cipe d’action préventive et de cor-
rection par priorité à la source, le 
principe pollueur-payeur, le prin-
cipe de participation et, plus gé-
néralement, le principe de sau-
vegarde et de contribution à la 
protection de l’environnement. 

Articulation entre législations 
●  Pour nombre de projets qui 
relèvent d’autres législations 
(installations classées, eau, 
etc.), les solutions dégagées par 
le Conseil d’Etat sous l’empire de 
l’article R. 111-14-2 ne devraient 
pas être remises en cause. Les 
mesures compensatoires reste-
ront, en priorité, défi nies à travers 
les procédures de type « installa-
tion classée » ou « loi sur l’eau » 
pour ce qui concerne les impacts 
de ces activités. L’autorité d’ur-
banisme conservera, de son côté, 
un rôle propre pour la défi nition 
des conditions d’implantation des 
constructions, à laquelle viendra 
s’ajouter la vérifi cation de leur ni-
veau de « qualité environnemen-
tale » (mesures d’économie d’éner-
gie notamment).
●  Pour les projets qui ne relè-
vent pas ou plus de ces légis-
lations (par exemple, opérations 

complémentaires de remise en état 
des anciens terrains industriels 
pour un changement d’usage), il 
appartiendra à la seule autorité 
d’urbanisme d’assortir son autori-
sation des mesures compensatoi-
res adaptées permettant de préve-
nir et de réduire les risques ou les 
impacts induits par les construc-
tions ou aménagements.
●  Si le projet est soumis à une 
étude d’impact, le travail du ser-
vice instructeur consistera es-
sentiellement à vérifier que les 
mesures compensatoires (posi-
tionnement des constructions, 
conditions de desserte, écran vé-
gétal et phonique, etc.) et de com-
pensation (reconstitution d’espa-
ces boisés, de biotopes, de zones 
humides, etc.) sont proportionnées 
et pertinentes au regard de l’im-
portance et des impacts du projet. 
Ces compensations sont d’ailleurs 
amenées à jouer un rôle central 
dans les années à venir (2).
●  Si le projet n’est pas soumis à 
étude d’impact, la question reste 
posée de savoir à partir de quels 
éléments le service instructeur 
(qui ne peut exiger de pièces sup-
plémentaires aux textes) pourra 
concrètement exercer son contrôle 
et imposer des mesures destinées 
à éviter des conséquences domma-
geables pour l’environnement.  ■

(1) Confirmé notamment par CAA Lyon, 8 juin 
2006, « Association Bien vivre à la campagne », 
n° 02LY01902

(2) Discours du Président de la République du 
25 octobre 2007, lors de la clôture du Grenelle de 
l’environnement.

Le rôle du service instructeur 
S’informer sur les risques d’atteinte à l’environnement, à travers 
l’étude d’impact du projet ; l’évaluation environnementale du PLU ; les 
informations collectées au niveau communal.
Assortir les autorisations de prescriptions adaptées à la situation, 
lorsque le projet est de nature à avoir des conséquences dommageables 
sur l’environnement ou en cas d’incertitude scientifi que.
Le maire dispose d’un pouvoir discrétionnaire mais les prescriptions 
ne peuvent être disproportionnées ou infondées et elles ne doivent pas 
s’apparenter à un refus déguisé. Les prescriptions doivent être 
effectives et non simplement prises « pour la forme ».
Contrôler l’exécution des travaux
Depuis le 1er octobre 2007, la déclaration d’achèvement de travaux 
vaut également déclaration de conformité. Toutefois, dans les secteurs 
protégés, le récolement est obligatoire.  ■

EN SAVOIR PLUS

� Textes offi ciels : article R.111-
15 du Code de l’urbanisme ; article 
L.110-1 et L.110-2 du Code de 
l’environnement. 
� Articles du « Moniteur » : 
« Sécurité juridique : ombres et 
lumières de la réforme », avec 
l’interview du Professeur Jégouzo, 
28 septembre 2007, p. 104 et suiv. 
Dans le même numéro, voir 
également le cahier détaché n° 2 
récapitulant 20 fi ches pratiques 
consacrées au décret du 5 janvier 
2007.
� Ouvrages publiés aux Editions 
du Moniteur : « Code pratique 
de l’urbanisme », sous la direction 
scientifi que d’Y. Jégouzo ; « Le 
nouveau régime des autorisations 
d’urbanisme » par F.C. Bernard et 
P. Durand.
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